
 

 

Au 1er janvier 2026, tous les agents de la fonction publique territoriale disposeront 
d’une protection sociale complémentaire, communément appelée complémentaire 
santé, prise en charge à 50% par leur employeur territorial. Ces éléments viennent d’être 
actés au Conseil Commun de la Fonction Publique où siégeaient vos représentants de 

l’UNSa Territoriaux. 

 
C’est une mesure sociale attendue mais 2026 est pour l’UNSa 

un objectif bien trop lointain. Nous savons fort bien que de 
nombreux collègues du CCAS, de la ville et la métropole de 
Montpellier ne bénéficient pas d’une mutuelle. Parfois parce 
qu’ils bénéficient de celle de leur conjoint.e mais, 
malheureusement, dans la majorité des cas, parce que c’est 
une dépense qu’ils ne peuvent pas se permettre. 
 
A l’heure où la pandémie de COVID nous a rappelé que la 
santé n’a pas de prix, nous souhaitons que tous nos collègues 
bénéficient d’une complémentaire santé le plus rapidement 
possible. 
 

L’UNSa Territoriaux a largement porté ses revendications au 

niveau national afin que les contrats collectifs à adhésion 
obligatoire prévoient un niveau élevé de garanties couvertes 
et une solidarité intergénérationnelle avec l’ouverture des 
contrats aux retraités. 
 
Le volet prévoyance, qui prend en charge l’incapacité de travail, l’invalidité et le décès, a fait 

l’objet d’un amendement de l’UNSa pour accroître la participation de l’employeur de 20 à 50%. 

 

Pour l’UNSa CCAS, Mairie et Métropole de Montpellier, il y a urgence à agir !  

 
Nous avons demandé à Monsieur le Maire-Président 
d’ouvrir le dialogue social sur la prise en charge de la 
protection sociale complémentaire le plus rapidement 
possible afin que cette mesure s’applique, comme pour les 
agents de la Fonction Publique d’Etat, en 2022 dans nos 3 
collectivités. 
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VERS LA PRISE EN CHARGE DE NOS MUTUELLES... 



 

 

Les nouvelles modalités du droit de grève en 
application de la loi de la transformation de la 
fonction publique du 6 août 2019 nous ont été 
présentées lors deux comités techniques 

particulièrement tendus. L’UNSa a voté contre 

ce projet lors de ces deux présentations.  
 
L’objectif visé par la collectivité est de mettre 
fin aux fermetures récurrentes de restaurants 
scolaires dans la ville sans pour autant 
s’attaquer aux causes des difficultés 
rencontrées par nos collègues des écoles : 
manque structurel de personnel, quotas 
d’enfants non respectés, absence de 
communication, personnels en souffrance…  
 
Premier point de discorde : Les agent.es des 
directions de l’Education, de l’Enfance et de la 
Production Alimentaire seront maintenant 
contraint.es de faire grève toute une journée 
en prévenant leur service 48 heures à l’avance. 
Impossible donc de faire grève à la demi-
journée quelque soit le temps de travail de la 
journée. Un scandale pour des personnels au 
temps de travail annualisé ne travaillant 
certains jours que 4h30 dans une journée. 

Deuxième point inacceptable : Les enfants 
seront accueillis dans la limite d’un seuil 
raisonnable. Raisonnable pour qui ? Pour 

l’UNSa, la notion de seuil raisonnable n’existe 

pas. Les ratios d’encadrement sont prévus par 
la loi et doivent être respectés même les jours 
de grève !  
 
Troisième point problématique : les agent.es 
non grévistes seront appelés à se déplacer sur 
des structures ouvertes. Le tout sans limite 
géographique et sans dialogue préalable. 
 
Malgré de multiples réunions, aucun de nos 

arguments n’a été entendu. Alors même que 

nous devrions démarrer une période 

importante de dialogue social, l’UNSa regrette 

que la situation se dégrade.  

 

 

 

 

 

 

ENCADREMENT DU DROIT DE GREVE : CARTON ROUGE 

Des agents non titulaires et non contractuels veulent sortir de l’ombre et souhaitent obtenir un sta-

tut digne, une reconnaissance de leur engagement depuis plusieurs années au sein de la collectivité. 

Ces vacataires ont décidé de créer un collectif regroupant tous les vacataires de la métropole dans 

l’objectif d’alerter l’exécutif sur leurs conditions. 

 

La crise sanitaire a mis en lumière la déficience du statut de vacataire, 

pourtant présent.e  dans de très nombreux services, dans les piscines, 

dans les médiathèques etc. Ces agents se sont ainsi retrouvés sans au-

cune ressource pendant plusieurs mois. Aucun droit, pas de chômage, 

pas d’indemnité, pas de possibilité d’être rémunéré puisqu’un vacataire 

est payé à la tâche effectuée. 

 

L’UNSa attend un geste fort de l’exécutif et de l’administration.Nous 

souhaitons qu’une véritable analyse soit menée afin de déterminer les 

possibilités de création de postes le plus rapidement. 

L’UNSa pense que ces contrats doivent s’accompagner de dispositions 

sociales et humaines. 

SIGNAL D’ALERTE : LA COLERE MONTE CHEZ LES VACATAIRES 



 

 


